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Numéro spécial «Ce siecle avait dix ans»
2000-2010 « Le Monde » raconte et décrypte la décennie
Supplément

Jeudi 14 janvier 2010 - 66e année - N°202og - 1,40 €  - -France métropolitaine - www.lemonde.fr Fondateur : Hubert Beuve-Méry - Directeur : Eric FottorinoScènes de dévastation en Haïti après un tremblement de terre
wm De magnitude 7, le séisme a détruit, mardi 12 janvier, une partie de la capitale, Port-au-Prince 
wm Les morts se compteraient par centaines dans une ville surpeuplée, l’une des plus pauvres du monde

Immeubles aplatis au sol, rues dévas­
tées, passants hébétés couverts de 
sang, errant dans les rues à la recher­

che de secours ou d’abris : Port-au-Prince 
a connu, mardi 12 janvier, un tremble­
ment de terre dévastateur. Le nombre de 
morts se compterait par centaines.

La capitale d’Haïti, le pays le plus pauvre 
des Amériques, a subi durant plus d’une 
minute une secousse sismique de magni­
tude 7 en plein après-midi (16 h 53, heure 
locale, 22 h 53 en France). La secousse a été 
suivie de pas moins de 25 répliques très vio­
lentes, allant jusqu’à une magnitude de 
5,9. Elle a ravagé une ville déjà dépourvue 
d’infrastructures sanitaires élémentaires, 
rapporte l’AFP, qui dispose d’un bureau 
surplace. La secousse a démoli le palais pré­
sidentiel - le  chef de l’Etat, René Préval, et 
son épouse seraient vivants -, plusieurs 
immeubles de bureaux et d’habitation, 
nombre d’églises. Les étudiants d’une uni­
versité ont été ensevelis sous les décom­
bres du bâtiment. Le quartier général de la 
Mission de stabilisation de l'ONU, qui 
emploie 1 10 0 0  personnes, s’est effondré 
en grande partie.

Les radios et télévisions locales n’émet­
tent plus. Les communications ont été 

— coupées et elles n’étaient pas rétablies 
“  mercredi matin, alors que les premiers 
=  secours s'organisaient. Les Etats-Unis et 

la France figurent parmi les premiers 
pays mobilisés.

La secousse s'est produite un peu à 
l ’ouest de Port-au-Prince, une capitale sur- 

=  peuplée avec plus de 2 millions d’habi- 
scn tants. Son épicentre se trouvait à 10 kilo- 

mètres de profondeur, selon les données
de l’Institut américain de géophysique

Une femme est extraite, mardi 12 janvier, des décombres d’un bâtiment de Port-au-Prince, l i s a n d r o  s u e r o / a f p

(USGS). Elle est l’une des plus puissantes 
que la région ait jamais connues.

Quelque 14 0 0  Français vivent en Haïti. 
Le secrétaire d’Etat à la coopération, Alain 
Joyandet, a indiqué que deux avions trans­

portant des sauveteurs et de l’aide devai­
ent gagner Haïti mercredi. L'un partait de 
Fort-de-France, en Martinique, l’autre de 
Marseille. L’aéroport de Port-au-Prince ne 
semble pas avoir été endommagé. IR

■ I  Tectonique La fracture la plus vio­
lente entre plaques caraïbe et nord-améri­
caine dépuis le milieu du XVIIIe siècle.
■ Ht Fatalité De crise en catastrophe.Lire nos articles page 4

Notre
siècle

Dix ans seulement. 
Dix ans déjà. Tant de 
certitudes ont été mal­
menées, qu’on croyait 

presque éternelles. Le marché était l’hori­
zon indépassable de la liberté. Un mur 
était tombé pour cela à Berlin. Un empire,

Editorial
comme l'avait pressenti Hélène Carrère 
d'Encausse, avait éclaté. Le monde n’avait 
plus d’ennemis, mais seulem ent un 
modèle à suivre selon les pointillés des 
cotations et produits financiers qui, telles 
des bulles de savon, montaient, mon­
taient.
De la scène inaugurale, l ’assaut m eur­
trier des Twin Towers de New York, aux 
guerres d’Irak et d’Afghanistan, des gran­
des dérégulations à la crise économique 
de 2009, qui aurait rimé avec 1929 si les 
Etats ne s’étaient employés à mobiliser 
tout l’argent du monde pour maintenir 
debout les colonnes de chiffres des ban­
ques, ce prem ier acte du XXIe siècle a 
brillé d’un éclat sombre. Et comme si 
l ’oubli était upe manière d’autoamnis­
tie, on est encore à se demander si les 
grands dirigeants de la planète ont vrai­
ment tiré les leçons des coups de Trafal- 
gar qui l’ont secouée.
Les néoconservateurs, qui entouraient 
George W. Bush, ont trop regardé l’échi­
quier international comme un champ de 
bataille clivé avec pions blancs et pions 
noirs, « axe du Mal » et « croisés du Bien ». 
Nul, cependant, ne peut nier que le terro­
risme international, et plus directement 
Al-Qaida, « pollue », pour employer un 
terme en vogue, ce début de siècle, et 
menace encore, ainsi que l’a prouvé, à 
Noël, la tentative, heureusem ent 
déjouée, de ce jeune Nigérian qui voulait 
faire sauter un avion aux Etats-Unis.

E .F .► Lire la suite page 2 
et notre cahier spécial de 14 pages
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Demain dans felllonüe
« Le Monde des livres »  Max Weber 
à la Bourse ; Eric Fassin et le « sexe 
politique » ; rencontre avec Jean-Jacques 
Schuhl ; 1’« Encyclopédie » des Lumières

2010, une belle 
année pour 
Martine Aubry?

Parti socialiste Après 
une première année 
difficile à la tête du PS, 
la première secrétaire est 
rassérénée. Réalisme et 
travail, loin des coups 
d’éclat : une image 
d’assurance tranquille 
qui lui sera utile au moins 
jusqu’en 2012. P. 10

Le temps des 
bonus géants 
est revenu

Banques Oubliée, la 
crise qui faillit mettre à 
bas le système financier 
mondial. Aux Etats-Unis 
comme en Europe, les 
banques s’apprêtent à 
verser à leurs traders des 
milliards de dollars, de 
livres ou d’euros. P. 13, 
Breakingviews P. 17 
et Enquête P. 18
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Le doute A(HiNi)

E vitons d’abord les faux procès : 
nul ne peut sérieusement repro­
cher au gouvernement d’avoir vu 
trop grand pour éradiquer la pan­
démie annoncée due au virus de 

la grippe A(Hj.Ni). Quand il a commandé, en 
juillet 2009, 94 millions de doses de vaccin, 
l’Organisation mondiale de la santé venait de 
décréter une alerte mondiale et des épidémio­
logistes prévoyaient 30 0 0 0  morts en France, 
cinq fois plus que pour la grippe saisonnière. 
Les Cassandre se sont trompées, mais le gou­
vernement -  qui avait tiré les leçons de l’im ­
prévoyance des pouvoirs publics lors de la 
canicule de 2003 -  a eu raison d’appliquer le 
principe de précaution. Même à l’extrême.

Pour autant, l’échec de la campagne de vac­
cination est avéré : début janvier, un peu plus 
de 5 millions de personnes ont été vaccinées, 
soit un nombre similaire à celui qu’on enregis­
tre chaque année pour la grippe saisonnière. 
La France doit revendre, dans des conditions 
qui restent à éclaircir, des millions de doses de 
vaccins achetées aux laboratoires. Cet échec 
est dû à la mauvaise organisation de la vaccina­
tion, pour la première fois offerte gratuite­
ment à la population sans être obligatoire, et à 
une communication inadaptée.

La France s ’est distinguée de ses voisins 
européens, qui n’ont pas pour autant obtenu 
de meilleurs résultats, en centralisant à l’ex­
cès la vaccination. Ce système « à la soviéti­
que » aura été d’autant plus inadéquat qu’on 
savait, dès le départ, que le millier de centres 
de vaccination ne serait pas suffisant pour vac­
ciner les trois quarts de la p /pulation si d’aven­
ture ce scénario s’était présenté.

Tout a contribué à ne pas mettre en confian­
ce la population. Non seulement les pouvoirs 
publics ont longtemps écarté du dispositif les 
médecins libéraux -  même s’il y  avait un vrai 
problème de rémunération -, mais ils n’ont 
pas fait appel au réseau des médecins du tra­
vail dans les entreprises ni aux infirmier(e)s. A 
l ’évidence, la réintégration des médecins 
aujourd’hui arrive trop tard.

Devant la commission des affaires sociales 
de l’Assemblée nationale, le 12 janvier, Rosely­
ne Bachelot s’est montrée inutilement agressi­
ve. Forte du soutien de Nicolas Sarkozy, la 
ministre de la santé a dénoncé 1’« attitude 
désinvolte et arrogante» de l ’opposition. Elle 
ferait m ieux de s’interroger sur les ratés d’une 
communication qui n ’a pas su convaincre. 
Depuis l’affaire du sang contaminé, dans les 
années 1980, l'opinion craint qu’on lui cache 
la vérité et se méfie des politiques de santé 
publique. C ’est ce doute sur la parole politique 
qu’il faut s’employer à lever. ■
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L'actualité sur Lemonde.fr

Quarante ans après, le Biafra
Le 12 janvier 1970, l’éphémère république du Biafra, qui avait 
entraîné dans la sécession toutes les richesses pétrolières du 
Nigeria, capitulait devant les troupes fédérales. Cette reddition 
mettait fin à trois années de guerre civile, l’une des plus cruelles 
du continent africain (entre un et deux millions de victimes).

Un portfolio retrace les gran­
des dates de cette guerre.

Banques : 
mettre 
en réserve 
les bénéfices
Le blog «  Dém ystifier la 
fin an ce»  invite à mettre 
en « réserve non distribuable » 
une partie des « superbénéfi­
ces des banques ». «Le secteur 
doit sa survie à l'assistance du 
contribuable et des gouverne­
ments et banques centrales. 
Cela lui a permis d ’engranger 
des résultats record et d'annon­
cer des bonus élevés », déplore 
le blog. Il propose qu’« une par­
tie (la moitié ?) de ces super­
bénéfices ne [soit pas] distri­
buée ». Et prône « une mise en 
réserve indisponible de cette 
portion de leurs bénéfices 
(sans impôt) ». Cela permet­

trait aux banques d ’« augmen­
ter les fonds propres » et de 
« consolider leur solidité ».

Camus : 
rappels
En pleine commémoration du 
50e anniversaire de la mort 
accidentelle d'Albert Camus, 
le blog «  La république des 
livres » relève que « si l ’on en 
juge par tout ce qui se dit et ce 
qui s'entend depuis dix jours, 
sa fam euse phrase “je préfére­
rai toujours ma mère à la justi­
ce” l'emporte de loin devant 
tout ce qu’il a pu émettre, par 
la voix ou p arla  plume, au 
cours de son existence ».
Pour le blog, il faut donc 
«contextualiser» cette «petite 
phrase qui poursuit» Camus.
Il cite in extenso la déclara­
tion faite par Camus le 12 
décembre 1957 à la Maison des 
étudiants de l’université de 
Stockholm.

L'Union européenne en passe 
de rater sa sortie de crise

Analyse
Frédéric LemaîtreRédaction en chef
pas d’atouts. Politiquement, les affres du 
traité de Lisbonne appartiennent au pas­
sé. Le président de l'Union européenne 
(UE) est en place.

Economiquement, la reprise se dessine 
dans la zone euro, notamment en Allema­
gne. Finalement, grâce aux stabilisateurs 
sociaux -  chômage partiel, protection 
sociale -, l’augmentation du chômage a 
été moins forte que prévu et aucun grand 
pays n’a connu de crise majeure. Sur le 
plan financier, Jean-Claude Trichet à la pré­
sidence de la Banque centrale européenne 
a commis un sans-faute depuis le début 
de la crise et les banques de la zone euro 
(notamment les grandes banques françai­
ses) devraient sortir renforcées.

Alors que le modèle des banques anglo- 
saxonnes -  se comporter en supermar­
chés de la finance -  est remis en cause, 
celui de la zone euro -  davantage axé sur 
l’accompagnement des entreprises dans 
leur développement -  est conforté. Si la 
place à venir de la Réserve fédérale dans la 
régulation financière fait l’objet de très 
vifs débats à Washington, nul ne conteste 
plus de ce côté-ci de l’Atlantique la perti­
nence du modèle français repris par la 
zone euro : le contrôle de la solidité des 
banques par la banque centrale au motif 
que le payeur en dernier ressort doit avoir 
toutes les données en sa possession.

Pourtant, la situation de la zone euro 
est loin d’être aussi idyllique. Il n ’est 
même pas exclu qu’in fine, elle sorte 
davantage affaiblie de la crise que les 
autres acteurs. D’abord parce que la régu­
lation de la finance ne tourne pas à son 
avantage. Faute d’être vraiment capables 
de contrôler les banques, les autorités de 
tutelle sont tentées d’imposer à celles-ci 
de disposer de plus de fonds propres pour

limiter les risques. Rien de plus logique. 
Sauf qu’en Europe continentale, les ban­
ques financent les deux tiers des crédits 
contre un tiers seulement aux Etats-Unis 
et en Grande-Bretagne où les entreprises 
font le plus souvent directement appel 
aux marchés financiers.

Selon les banquiers européens, la crise 
née des excès des marchés américains 
pourrait donc paradoxalement conduire 
à handicaper les banques traditionnelles 
et donc à accorder demain davantage de 
rôle à ces marchés financiers désinter- 
médiés. Il y a certes du plaidoyer pro 
domo dans cette crainte mais celle-ci n’est 

i pas infondée.
Deuxième faiblesse de l’Europe : les 

[limites de son intégration économique. 
I Que faire si, dans les mois qui viennent, 
S les emprunts grecs ne trouvent plus pre- 
1 neurs, un cas de figure loin d’être inimagi­
nable ? Recourir au Fonds monétaire inter- 

1 national (FMI) ? Impensable. En décem­
bre, Angela Merkel a tranché : «Ce qui se 

1 passe dans l'un des Etats membres affecte 
1 tous les autres, surtout dans la mesure où 

nous avons une monnaie unique, ce qui 
implique que nous avons une responsabili- 
técommune. » Si le Conseil européen déci­
de de venir au secours de la Grèce et, ce fai­
sant, de faire une entorse au traité de 
Maastricht, la question se posera de met-

Ître les finances publiques grecques sous 
tutelle, question taboue s’il en est.

L’Union qui a su faire front à la crise n’a 
pas les outils institutionnels pour gérer la 
sortie de crise si celle-ci se révèle délicate. 

Pour y remédier, le gouvernement espa­
gnol qui préside l’UE ce semestre prépare 
un rapport sur la « gouvernance économi­
que de l’Union ». Mais, il n’y  a aucune chan­
ce que ladite gouvernance soit renforcée 
dans les mois qui viennent. Comme à 
Copenhague, le chacun pour soi devrait 
l’emporter. Et l'Europe, malgré ses atouts, 
rester durablement affaiblie et peser bien 
moins que son poids dans l ’économie 
mondiale le lui permettrait. ·

Courriel: lemaitre@lemonde.fr

Malgré sa marginalisation à Copen­
hague, l’année 2010 ne commen­
ce pas forcément sous de mau­

vais auspices pour l’Union européenne, 
notamment la zone euro. Les Etats-Unis? 
Moins d'un an après son arrivée au pou­
voir, Barack Obama semble avoir épuisé 
une partie de son crédit dans l’adoption ô 
combien laborieuse de sa réforme de la 
sapté. Sur.[e plan international, son aura a 
pâli en raison de son manque d’ambition 
à Copenhague.

Le chômage continue de monter, la gau­
che démocrate lui reproche ses conces­
sions à Wall Street et sur le plan financier, 
rien n ’est réglé. Certes, les banques 
renouent avec les profits mais le déficit 
public est tel que certains gros investis­
seurs menacent de ne plus financer la det­
te américaine. La britannique non plus 
d’ailleurs. Une dégradation de la note de 
ces deux pays et donc un renchérisse­
ment du coût du crédit n’est plus une 
hypothèse absurde.

Comme à Copenhague, 
le chacun pour soi 
devrait l’emporter

La Chine ? Bien sûr, son insolente santé 
économique fait d'elle davantage qu’un 
partenaire : une véritable planche de salut 
de l’économie mondiale. Mais son arro­
gance effraie autant que son dynamisme 
attire. Surtout, les Occidentaux perçoi­
vent d’importantes discussions au som­
met entre les partisans de la poursuite du 
modèle actuel -  yuan faible, exportations 
massives -  et ceux qui, conscients de sa 
non-durabilité, prônent un développe­
ment centré sur la consommation.

Alors que le Japon s’enfonce dans la cri­
se, que l’Inde reste protectionniste, que le 
Brésil prépare l’après-Lula -  la polémique 
sur les Rafale le prouve -  et que la Russie 
n ’a toujours pas tiré les enseignements de 
son effondrement spectaculaire en 2009 
(- 9 % de croissance), l’Europe ne manque

Notre siècle

► ► ►  Suite de la première page

Dans son numéro spécial, la rédaction 
du Monde a voulu recenser ce qui avait 
marqué les nouveaux pas de l'humanité 
dans le nouveau millénaire. Du plus 
important au plus anecdotique, des 
objets qui nous entourent aux idées qui 
nous gagnent, on observe que ce siècle, à 
l’heure de ses dix ans, n’a guère atteint 
l’âge de raison. Et pourtant... il tourne ! A 
sa manière, chaotique et surprenante, 
jamais en retard d’une catastrophe, tou­
jours en avance d'une innovation qui 
accentue la proximité de chacun avec 
tous, dans le sillage de l’étincelle numéri­

que, équivalent pour nos esprits et nos 
échanges de ce que fut, jadis, l’électricité 
pour nos foyers et nos usines.

«A vivre par la boule de cristal, on périt 
parle verre pilé», assure un dicton chinois, 
pays paradoxal qui se pose en inventeur 
de l’avenir sans vouloir assumer le lea­
dership des affaires du globe. On ne croit 
pas se tromper en affirmant que les dix 
ans écoulés auront vu l’émergence d’auto­
rités véritablement universelles, déjà 
éprouvées par la crise financière avec le 
G20. Ce n’est pas la première fois que le 
monde se mondialise. Marx inventa le ter­
me. Mais des routes du sel ou de la soie à cel­
les du pétrole, de la marche des idées à 
l’avancée des épidémies, ce n ’est pas 
d’aujourd’hui que la force du commerce, 
du savoir et des virus, sans parler des 
modes et des technologies, a pulvérisé les 
frontières. L’accélération du temps aidant,

l’information de tous sur tout tenant lieu 
de perfusion permanente, la Terre, tout en 
restant ronde, s’est singulièrement apla­
tie, et rétrécie.

Qu’il s’agisse de la lutte contre le terro­
risme, contre le réchauffement climati­
que, contre les errements des produits 
financiers ou des germes grippaux, l'am­
pleur des menaces est telle que c’est à un 
échelon supranational, relayé par les Etats 
ou groupes d'Etats, que notre humanité 
trouvera les solutions pour se perpétuer. 
L’échec récent du sommet de Copenhague 
n’a pas pour autant ruiné tout espoir d’une 
forme de gouvernance commune qui pren­
drait de chacun le meilleur pour faire un 
monde. C'est la force et la fragilité de nos 
sociétés que de n’être désormais rien sans 
les autres, des mondes forcément solidai­
res plutôt que clos par nécessité. ■

E.F.

Chronique 
Fichez-lui 
la paix!

C ’est un communiqué qui 
aurait sans doute suscité 
une grosse colère de Philip­

pe Séguin. Sur le thème : « De quoi 
se mêle-t-elle ?! » Au lendemain 
du décès du premier président de 
la Cour des comptes, la Société 
européenne de cardiologie (ESC) a 
publié un texte pour alerter le 
grand public sur les facteurs de ris­
que pouvant conduire à une crise 
cardiaque.

Vie moderne
Sandrine Blanchard

Sans le moindre mot de condo­
léances, cette société savante 
réduit l’homme politique à un 
tableau clinique et diététique 
catastrophique et diffuse un com­
muniqué en français digne des 
pires logiciels de traduction auto­
matique. «La mort cardiaque sou­
daine se produit souvent dans les 
individus sans n ’importe quelle 
maladie du cœur précédemment 
connue, due à un caillot form ant 
sur une plaque athérosclérotique 
dans les navires assurant le cœur 
(artères coronaires) » ! Quand l’ESC 
ne communique pas en anglais, 
Tanatomie prend des allures de 
bateau à la dérive.

Philippe Séguin était en 
surpoids et fumait. Soit. Mais 
TESC assure -  et au diable le secret 
médical -  que l’ancien ministre 
souffrait aussi d’hyperlipidémie, 
d’hypertension et/ou de diabète 
non traité. Ah bon ! Un peu plus 
loin, on a des sueurs froides. «Pro­

fesseur Nicolas Dauchin, un expert 
de porte-parole », explique que 
« vous pouvez avoir une crise car­
diaque qui mène à la mort subite 
sans que vous n ’ayez aucun sym p­
tôme que vous ne pouvez pas vrai­
ment l ’empêcher ou se préparer à 
cette éventualité. La seule manière 
'donc d ’éviter une crise cardiaque 
qui mène à la mort est d ’avoir un 
style de vie approprié avec l’exerci­
ce régulier et d'avoir un régime 
approprié ». Peu importe la gram­
maire, le tout est d’avertir.

D’autant que « la maladie car­
diaque coronaire est la cause du 
décès la plus commune simple de 
¡'Union européenne. (...) La situa-

Drôle de communiqua 
qui fait de la mort « \ \ 
d'un homme \ \  \ 
l’exemple 
à ne pas suivre

tion dans certains pays européens 
centrais et de l'est est très différent, 
avec des taux de la maladie cardia­
que coronaire qui se levant nette­
ment». Peu importe l’orthogra­
phe, l’important est d'avertir !

Drôle de communiqué, qui fait 
de la mort d’un homme l’exemple 
à ne pas suivre pour la diététique 
et la lutte contre les maladies car­
diovasculaires. L’important dans 
la vie serait de surveiller son 
assiette et sa balance. Philippe 
Séguin aimait la bonne chère, les 
bons vins et les cigarettes. C'était 
un cumulard des « facteurs de ris­
que ». Il le savait et tentait de com­
penser ses excès dans des cures de 
remise en forme.

De mémoire d’habituée de la 
rubrique santé, c’est la première 
fois que le décès d’une personnali­
té est disséqué dans un communi­
qué d’une organisation médicale. 
« Ceci souligne le besoin de mesu­
res préventives qui incluent s ’abste­
nir au tabagisme, un régime qui 
est haut en hydrates de carbone 
complexes, des fruits et légumes et 
bas en graisse, sel et les sucres 
libres », conclut le traducteur 
robot de l’ESC. Philippe Séguin 
aurait pu tonner : « Fichez-moi la 
paix et parlez français ! » ·

Courriel : blanchard@lemonde.fr
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En hausse
Linde
La production industrielle du pays a progressé 
de 11,7 % en novembre 2009 sur un an, soit la 
plus forte hausse depuis deux ans. Ses exporta­
tions se sont aussi redressées en décembre.

En baisse
Japan Airlines
L’action de la compagnie japonaise a chuté de 
81 %, mercredi 13 janvier, à la Bourse de Tokyo, 
perdant pratiquement toute valeur face 
à la perspective imminente du dépôt de bilan.

p  C’est le nombre d’émetteurs 
/  d’obligations qui se sont retrouvés

£mU \ J  en défaut de paiement dans
le monde, selon une étude de l’agence de notation 
financière Standard & Poor’s, un record depuis le début 
de ce recensement annuel, il y a vingt-neuf ans.

Les traders retrouvent les bonus géants d'avant-crise
Les banques, grâce à des profits historiques sur les marchés, s'apprêtent à distribuer des primes record

i ties 1

'histoire se répète : en ce 
début d 'ann ée 2 0 10 , 
renouant avec les excès 

d’avant la crise financière, les gran­
des banques, aux Etats-Unis et en 
Europe, s’apprêtent à verser des 
milliards de dollars, de livres ou 
d’euros de bonus à leurs traders.

Si l’on en croit la tendance obser­
vée à Wall Street, les appels à la 
modération des dirigeants du G20 
ne seront pas suivis des effets espé­
rés. Pas plus que les projets de taxa­
tion exceptionnelle conçus par cer­
tains Etats, comme le Royaume- 
T ' Met la France, pour l’année 2010, 

, pourraient, surtout à Londres, 
manquer leur objectif dissuasif.

Ainsi, outre-Atlantique, les 
bonus devraient atteindre les 
niveaux de 2007, avant le choc 
financier. Les cinq plus gros établis­
sements -  Citigroup, Bank of Ame­
rica, Goldman Sachs, JP Morgan 
Chase et Morgan Stanley -  avaient 
déjà, fin septembre 2009, mis de 
côté 90 milliards de dollars (62 mil­
liards d’euros), pour rémunérer 
leurs équipes au titre de l’année 
écoulée. Selon le New York Times, 
les bonus pourraient représenter 
la moitié de cette somme. Dans la 
toute-puissante banque d’affaires 
Goldman Sachs, dix traders stars 
pourraient percevoir plus de 
10 millions de dollars chacun !

A Londres, le Trésor doit déjà 
constater l’échec de la « super­
taxe» sur les bonus. A quelques 
exceptions près -  dont HSBC et Bar­
clays, qui promettent la modéra­
tio n -le s  banques préfèrent payer 
plutôt que de réduire ou différer 
les primes de fin  d’année. Les 
bonus garantis, pourtant interdits 
par le G20, font discrètement leur 
retour.

Pis, des mesures de contourne­
ment sont à l’étude, pour éluder la 
nouvelle taxe. Certains établisse­
ments envisagent ainsi de scinder 
en deux l’enveloppe de primes,

Une des salles de marché de Bank of America aux Etats-Unis, nell redmond/ ap photo

avec un premier versement en 
mars et le second en janvier 2011... 
Lorsque la taxe aura disparu.

Retours aux dérives passées
Dans ce paysage, la France occu­

pe une place à part. Si les meilleurs 
traders peuvent s’attendre à de bel­
les primes, le montant global des 
bonus devrait reculer d’environ 
16 %, selon la ministre de l’écono­
mie, Christine Lagarde, par rapport 
aux sommes distribuées en 2008 
au titre des résultats 2007. Cette 
estimation se fonde sur les don­
nées fournies mi-décembre 2009. 
En outre, d’une manière générale, 
en France, les sommes en jeu sont 
loin d’atteindre les dizaines de mil­
lions de dollars versés auxvedettes 
de Wall Street et de la City.

Partout dans le monde, d’une 
banque à l’autre, le discours est le

même. L’année écoulée a été excel­
lente. Les traders ont fait gagner 
beaucoup d’argent à leurs entrepri­
ses. Ils doivent être récompensés 
comme le prévoient leurs contrats 
de travail. C’est oublier, toutefois, 
que les profits réalisés par les ban­
ques en 2009 l’ont été grâce aux 
aides d’Etat, à l’argent à taux zéro 
que leur ont prêté les banques cen­
trales pour passer la crise. Le 
retour aux dérives passées devrait 
accentuer un divorce déjà consom­
mé entre les banques et l’opinion 
publique.

«La saison des grosses primes 
(...) va scandaliser le peuple améri­
cain », a averti la conseillère écono­
mique en chef du président Barack 
Obama, Cristina Romer. «La colère 
est immense partout aux Etats- 
Unis, même si on n'en prend pas 
toujours la mesure à New York»,

A Paris, les banquiers français se disent 
agacés par la « taxe Sarkozy »

A PARIS, le coup de colère des pou- 
s publics contre « la folie des 

bonus » aura-t-il plus de succès 
qu’à Londres ou New York ? Le 
ministère des finances, qui s'at­
tend à une baisse d’environ 16 % 
des primes versées aux traders 
par rapport aux sommes distri­
buées il y a deux ans, veut croire à 
l’effet dissuasif.

L’entourage de Christine Lagar­
de l’attribue autant à la pression 
constante du chef de l’Etat sur les 
dirigeants des grandes banques -  
maintes fois convoqués à l’Elysée -  
qu’à la taxe exceptionnelle sur les 
bonus. «L’appelà la modération a 
été bien reçu parles banques fran­
çaises. Elles ont parfaitement com­
pris que le gouvernement est très 
sérieux quand il demande de la 
mesure», souligne un proche de 
Mme Lagarde.

Calquée sur la « taxe Brown », 
u nom du premier ministre bri­

tannique, la « taxe Sarkozy » s’ap­
pliquera pour la seule année 2010

et sa reconduction n’est pas envisa­
gée à ce stade. Elle devrait rappor­
ter 360 millions d’euros à l’Etat, 
qui l’affectera à hauteur de 270 mil­
lions d’euros au Fonds de garantie 
des dépôts, pour renforcer la sécu­
rité des clients des banques. Le res­
te ira alimenter le budget de l’Etat.

Cette surtaxe suscite la colère 
des banques françaises. «La taxe 
devait être planétaire, elle ne l’est 
pas. De plus, elle s’applique à toutes 
les composantes de la rém unéra- 
tion, cash et actions, quand, à Lon­
dres, seule la partie versée en espè­
ces est concernée », dit un ban­
quier. De surcroît la taxe sera due 
en totalité en 2010, même si le 
paiement des bonus est différé sur 
plusieurs années. «Imaginons 
qu’un bonus soit revu en baisse, du 
fait de mauvais résultats, comme 
le demande le C20. Les banques 
auront payé pour de l’argent qu’el­
les n'ont pas versé», poursuit-il.

Enfin, les banques françaises 
s’étonnent d’être traitées sur le

La Société générale revoit ses résultats à la baisse

La Société générale a annoncé, 
mercredi 13 janvier, qu’elle 
devrait enregistrer un résultat 
«légèrement» bénéficiaire au 
quatrième trimestre, en raison 
de l’enregistrement dans les 
comptes d’un impact négatif de 
1,4 milliard d’euros lié aux actifs 
à risque. Un relèvement du taux 
de perte sur les prêts à risque et

une diminution du taux de 
recouvrement de ces prêts ont 
contraint la banque à passer des 
décotes sur ce portefeuille. Le 
marché tablait jusqu’alors sur un 
bénéfice de un milliard d’euros 
sur cette période. Conséquence, 
le titre de la banque décrochait 
mercredi de 5,94%, à 
48,60 euros, à la Bourse de Paris.

même plan que les banques de la 
City de Londres et de Wall Street. 
En France, soulignent-elles, le sou­
tien financier de l’Etat a servi à 
maintenir l’offre de crédit à l’éco­
nomie et non à les sauver de la 
faillite. De plus, les sommes distri­
buées sont sans commune mesure 
avec les bonus de Londres et New 
York. Ce que reflète le produit de la 
taxe : 360 millions d'euros à Paris 
contre 5 milliards à 8 milliards de 
livres à Londres et... 120 milliards 
de dollars pour la « TVA » sur les 
profits des banques envisagée aux 
Etats-Unis. «La taxe n’est pas indo­
lore, elle va pénaliser nos résul­
tats », indiquent les banques.

Du côté des traders, c’est la per­
plexité. « On ne sait pas à quelle 
sauce on sera mangé, mais je ne 
vois pas comment tout cela pour­
rait avoir une influence positive 
sur les bonus », explique un opéra­
teur de la Société générale. Au Cré­
dit agricole, les « ressources humai­
nes sont en train de définir ce 
qu'est très exactement un trader, 
explique un autre trader, car, pour 
le moment, on ne sait pas très bien 
qui sera concerné. » Celui-ci songe 
à partir travailler dans un fonds 
d’investissement, à Londres, pour 
gérer les sommes des fonds souve­
rains du Moyen-Orient : « Je ne tou­
cherai plus de bonus mais 10 % du 
capital de la société. Came rappor­
tera plus d ’argent mais personne 
n’aura rien à y  redire. » B

C. G. et A. Mi.

souligne de son côté l’économiste 
Thomas Philippon, professeur à 
l’université de New York et à l'Eco­
le d’économie de Paris (PSE).

Au Royaume-Uni, le ressenti­
ment est d’autant plus vif que les 
contribuables redoutent de ne

jamais revoir la couleur de l’argent 
public alloué au sauvetage du sec­
teur bancaire.

Il reste que l’intervention des 
Etats pour discipliner les prati­
ques n’a pas été totalement vaine. 
Si, en valeur absolue, les sommes 
prévues restent colossales, le mon­
tant des primes des profession­
nels des marchés rapporté au chif­
fre d’affaires qu’ils réalisent sem­
ble diminuer. Selon de premières 
estimations, ce « taux de bonus » 
pourrait passer de 50% à 40%  
dans les grandes banques améri­
caines. En France, où ce taux a tou­
jours été plus bas, il pourrait être 
encore réduit, à moins de 20 % cet­
te année contre près de 25 % aupa­
ravant.

De surcroît, la composition des 
bonus devrait évoluer sensible­
ment. Dans la lignée des recom­
mandations du G20, soucieux de 
découragerles gains rapides et por­
teurs de risques à long terme, les 
banques distribueront une part 
plus importante en actions plutôt 
qu'en « cash ». Selon le cabinet de 
chasseurs de têtes Humblot Grant 
Alexander, la proportion de titres 
devrait augmenter de 25 % à 50 % 
aux Etats-Unis. A Londres et à 
Paris, deux tiers des bonus seront 
des actions, contre un tiers aupara­
vant. Présentée comme une avan-

Une récompense liée 
à la performance

Bonus II s’agit de primes prévues 
par les contrats de travail, ou, 
pour les plus importantes, attri­
buées de manière discrétionnai­
res et versées aux opérateurs de 
salles de marchés. Elles sont fonc­
tion des performances réalisées 
à titre individuel par les traders, 
les équipes et la banque.

Taxes Pour mettre fin aux excès, 
le Royaume-Uni a mis en place 
une taxe de 50 %  sur les bonus de 
plus de 25000 livres. Aux Etats- 
Unis, l’administration Obama 
réfléchit à un impôt supplémentai­
re sur les banques.

cée, la mesure est qualifiée par cer­
tains économistes, comme M. Phi­
lippon, « d’habillage pour ne pas 
choquer davantage l’opinion ».

Dans le même registre, pour 
afficher des bonus moins impor­
tants tout en préservant les rému­
nérations de leurs traders, certains 
établissements, en Europe comme 
aux Etats-Unis, ont augmenté 
leurs salaires. t§

Claire Gatinois et Anne Michel, 
avec Marc Roche (à  Londres).
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